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Chambre des Représentants. 
SÉANCE DU :14 MARS 19f 2. 

Projet de loi sur la répression de la traite des blanches. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

i\1 ~.SSIEURS, 

A la suite de la deuxième conférence internationale pom· la répression de 
la traite des blanches, une convention internationale relative à cette répres­ 
sion a été conclue à Paris, le 4 mai 19f0, et signée pat· les plénipotentiaires 
de la Belgique. 

Les Parties Contractantes <lont la législation ne serait pas dès à présent 
suffisante pour réprimer les infractions prévues par les articles 1 et 2 de 
celte convention, s'engagent, par l'article 31 << à prendre ou à proposer à 
leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour que ces infractions 
soient punies suivant leur gravité». 

Les infractions relatives à la traite des blanches sont spécifiées par la con­ 
vention en ces termes : 

A11T1cu: pni;;.urnu. 

« Doit être puni quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, a embau­ 
ché, entraîné ou détourné, même avec son consentement 1 une femme ou 
fille mineure, en vue de la débauche, alors même que les divers acles qui 
sont les éléments constitutifs de l'infraction auraient été accomplis dans <les 
pays différents. 

AnT. 2. 

>> Ooit être aussi puni quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, a, 
par fraude ou ù l'aide de violences, menaces, abus d'autorité ou tout autre 
moyen de conlrnintc, embauché, entrainé ou détourné une femme ou fille 
majeure en vue de lu débauche, alors même que les divers actes qui sont 
les éléments constitutifs de l'infraction auraient été accomplis dans des pays 
différents. )> 

L'article ü de la convention porte, d'antre part, que <( les infractions pré­ 
vues par les articles i et 2 seront, à partir du jour de l'entrée en vigueur de 
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la couvention, réputées être inscrites de plein droit au nombre des infrac­ 
tions donnant lieu à extradition d'après les conventions déjà existantes entre 
les Parties Contractantes » et que, (< dans les cas où la stipulation <tui pré­ 
cède ne pourrait reCC\'OÎr eflet sans modifier la législation existante, les 
Parties Contractantes s'engagent à prendre ou à proposer à leurs législatures 
respectives les mesures nécessaires. » 

C'est en vue de compléter sur C('S points notre législation que le Gouver­ 
nement a l'honneur de vous soumettre le présent projet de lr.i. 

En ce qui concerne les mineurs, le projet reproduit textuellement l'arti 
de !50 de la proposition de loi sur la protection de l'enfance, dont la 
Chambre est actuellement saisie. Dans la pensée <ln Gouvernement, ces 
dispositions atteignent le proxénète aussi bien lorsqu'il a abusé sa victime 
sur son dessein que lorsque celle-ci en a eu connaissance. 

En cc qui concerne les majeures, le projet adopte le texte voté par les 
conférences internationales de 190:2 et de -19 J 0, consacré par la loi française 
du 5 avril ·1905 et conservé dans la convention internationale du 4 mai 19IO. 
Il réprime l'embauchage, l'entraînement et le détournement des femmes et 
filles majeures en vue de la débauche; dans tous les cas où leur consentement 
a été vicié, surpris ou violenté. 
Il a paru utile de réprimer, en outre, la tentative de cc délit : l'individu 

qui, en usant <ie fraude ou de contrainte, s'est efforcé d'embaucher, d'entraî­ 
ner ou de détourner une femme ou fille majeure en vue de la débauche, ne 
doit pas échapper à la justice, lorsque des circonstances indépendantes de sa 
volonté ont fait échouer son effort. La doctrine a maintes fois, en France, 
exprimé le regret que la loi du 5 avril f905 fût muette sur ce point. 

Le gouvernement n'estime point nécessaire de spécifier dans le projet que 
les délits dont il vient d'être question seront punis, alors même que les divers 
actes qui en sont les éléments constitutifs auraient été accomplis dans des 
pays différents. Les dispositions qui règlent Ja compétence en matière répres­ 
sive suffisent à assurer, dans ces cas, la répression : les infractions dont il 
s'agit s'exécutent, en effet, dans chacun des lieux où a été commis l'un des 
faits qui les constituent; les juges de chacun de ces lieux sont donc compé­ 
tents pour en connaître. 

Le protocole de clôture, annexé à Ja convention internationale du 
1, mars i9IO, expose qne Ic cas de rétention contre son gré d'une femme ou 
Iille dans une maison de débauche 11'a pu, malgré sa gravité, figurer dans la 
couvent ion, parce qu'il relève uniquement de la législation intérieure; ce 
fait ne présente, en effet, aucun caractère international. Le Gouvernement 
estime qu'à l'exemple dt> plusieurs législations étrangères, il y a lieu de le 
réprimer c11 Belgique : c'est l'objet d'une des dispositions du présent 
projet. 

L'article 51 de la proposition de loi sur la protection de l'enfance exclut 
du bénéfice de la loi du 4 octobre 1867} modifiée par les lois du 26 décem­ 
bre -1881 et du 4 septembre ·1891, en cc qui concerne les circonstances atté­ 
nuantes, les individus poursuivis du chef d'infractions prévues par les 
articles 379 ou 580 du code pénal. Le projet étend celte exclusion aux indi- 
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vidus poursuivis du chef des infractions nouvelles visées par les dispositions 
qui deviendront les articles 580hi• et 58Qtct du code pénal. 

L'article 5 du projet complète, pour satisfaire à l'engagement pris dans la 
convention du 4 mai 1910, la loi du Hi mars -1874 sur les extraditions: tous 
les faits prévus pat· Ic projet, même ceux que n'a point visés cette convention, 
pourront désormais donner lieu à extradition et, s'ils ont été commis par un 
Belge hors du territoire du royaume, faire l'objet de· poursuites en Belgique 
conformément à l'article 8 de la loi du J 7 avril 1878. 

Le nlinistre de la' Justice, 

H. CAHTON DE WIAI\T. 
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PROJET DE LOI 

sur la répression de la traite 
des blanches. 

Albert, 
ROI l)E8 BEI.GE8, 

A tous 7Jrésmls et à »enir, Salut. 

Sur la proposition de notre i\li­ 
nistre de la Justice, 

Nous AVONS AIUttTÉ sr Al\111hoNS : 

Notre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter: en Notre Nom, 
aux Chambres législatives le projet 
de loi dont la teneur suit: 

A H'J'ICJ,E PllEMIER. 

Les articles 579, 580, 58t et 582 
du code pénal sont remplacés pat· 
les dispositions suivantes : 

Art. 579. ~- Quiconque aura at­ 
tenté aux mœurs, en excitant, facili­ 
tant 011 favorisant, pour satisfaire 
les passions d'autrui, la débauche, 
la corruption ou la prostitution d'un 
mineur de l'un ou de l'autre sexe, 
dont l'état de minonté lui était con­ 
nu, sera puni de la réclusion, si le 
mineur est âgé <le plus de seize ans 
accomplis. 

La peine sera des travaux forcés 
de dix ans il quinze ans, si le mineur 
n'avait pas atleint l'âge de seize ans 
accomplis. Elle sera des travaux for­ 
cés de quinze ans il vingt ans, si 
l'enfant n'avait pas atteint l'ùge <le 
dix ans accomplis. 

ONTWElW VAN WET 

tot bestrijding van den handel in 
vrouwen en meisjes. 

All1ert, 
KONING DER BEI.GEN, 

Aan allen) teqenuxordiqen m toeko­ 
menden) lleil ! 

Op voorslel van Onzen Minister 
van Justitie, 

\VJJ IIF.BBEN BESLOTEN EN Wu BESl,UITEN : 

Onze Minister van Justicie is he­ 
last met, in Onzen Naam, aan de wet­ 
gevende Kamers het wetsontwerp 
aan te bieden waarvan de inhoud 
volgt: 

farnSl'E AI\TIKEJ .. 

De artikelen 379, 580, 581 t;II 582 
van het strafwetboek worden door 
de volgende bepalingen vervangen: 

Art. 579. - Al wie een aanslag 
legen de zeden heeft geplergd, door 
tot ontucht, bederf of prostitutie 
vau een minderjarige van de ecne 
of de andere kunne, wiens staat 
van minderjarigheid hem bekend 
was, aan te hitsen, die le vergemak­ 
kelijken of te begunstigen ten einde 
een andermans driften te voldoen, 
wordt gestraft met opsluiting, indien 
de minderjarige den leeftijd van 
meer dan zestien jaren heeft he­ 
reik t. 

De straf is tien lot vijftien jaren 
dwangarbeid, indien de minder­ 
jarige den leeftijd van zestien jaren 
niet had bereikt. Zij is vijftien lot 
twintig jaren dwa11garbcid, indien 
het kind den leeftijd van tien jaren 
niet had bereikt. 
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Art. 580. - Quiconque aura at­ 
tenté aux mœurs en excitant, facili­ 
tant ou favorisant, pour satisfaire 
les passions d'autrui, la débauche, 
la corruption ou la prostitution d'un 
mineur de l'un 011 <le l'autre sexe, 
dont il ignorait l'état de minorité 
p::ir sa négligence, sera puni d'un 
cmprisounemeut de trois mois à 
deux ans et d'une amende de ~O 
francs à 1000 francs. 

AnT. 580bis. - Quiconque, pour 
satisfaire les passions d'autrui, aura, 
par fraude ou à l'aide de violences, 
menaces, abus d'autorité ou tout 
autre moyen de contrniutc, em­ 
bauché, entraîné ou détourné une 
f emmc ou une fille majeure en \'UC 
de la débauche, sera puni d'un em­ 
prisonnement d'un an à cinq ans et 
d'une amende de 100 francs à 51000 
francs. 

La tcutarivc sera punie d'un em­ 
prisonnement de trois mois ù trois 
ans et d'une amende de ~O francs 
à 5,000 francs. 

AnT. 580ter. ·- Quiconque aura, 
par les mêmes moyens, retenu contre 
son gré., même pour cause de dettes 
contractées, une persoune, même 
majeure, dans une maison de dé­ 
bauche, ou aura contraint une per­ 
sonne majeure à se livrer à la 
débauclu-, sera puni d'un emprison­ 
nement d'un an à cinq ans cl d'une 
amende de 100 francs ù 5)000 francs. 

AnT. 58t. - Le minimum des 
peines portées par les articles pré­ 
cédents sera élevé coufcrmcment à 
l'article 266 : 

si les coupables sont les asccn­ 
dants de la personne envers la­ 
quelle Ic délit a été commis; 

s'ils sont de la classe de ceux qui 
ont autorill~ sur elle; 

s'ils sont. ses instituteurs, ses ser­ 
vitcurs ù gages ou les serviteurs des 
personnes ci-dessus dcsignces, 

s'ils sont Iouctionnaircs publics 
ou ministres d'un culte. 

Art. 580. - Al wie een aanslag 
tegen de zeden heeft gepleegd door 
tot ontucht, bederf of prostitutie 
van een minderjarige van de eene 
of de andere kunne, wiens staat van 
mindc.-jariglwicl hij niet kende ten 
gevolge van zijne nalatigheid, aan 
te hitsen, die te vergemakkelijken 
of te begunstigen, ten einde een 
andermans driften te voldoen, 
wordt gestraft met gevangenisstraf 
van drie maanden tot twee jaren en 
geldboete van ~O frank frank tot 
·1000 frank. 

Anr. 580bis. - Al "'ie, ten einde 
cens anders driften te voldoen, door 
bt·drog of door geweld, bedreiging. 
misbruik van gezag of door welk 
ander dwangmiddel, cene meerder­ 
jarige vrouw of een meerderjarig 
meisje met het oog op het plegen 
van ontucht heeft geronseld, ver­ 
leid of vervreemd, wordt gestraft 
met gevangenisstraf van één jaar tot 
vijf jaren en geldboete van -100 frank 
lot 51000 Irauk. 

De ,,o,riuo- wordt aestraft met :::, b .:, 
gevangenis.straf van drie maanden 
tot drie jaren en geldboete van 50 
frank tot 51000 frank. 

AnT. 580ter. _._ Al wie door de­ 
zelfde middelen, een, zelfs meerder­ 
jarige persoon, tegen haren wil in, 
zelfs in grond vau aangegane schul­ 
den, in een huis van ontucht op­ 
houdt, of een meerderjarige per­ 
soon dwingt lot een ontuchtig leven, 
wordt uestruft met aevanecuisstruf n o o 
van één jaar lot vijl' jaren en gel<l- 
boete vau -100 frank tot n,OOU Irauk. 

Aur. 381. - Het minimum der 
straffen, bij de vorige artikelen ge­ 
steld wordt overeenkomstis arti- , n 
kei '.266 verhoogd : 

indien de schuldigen bloedver­ 
wanten in de opgaande ijn zijn van 
den persoon, tegen wien het mis­ 
drijf werd crc1)lcc•Td · ., t) ' 

indien zij hehoorcu tot degenen 
die over hem gezagcn hebben , 

indien zij zijne onderwijzers of 
luoudicnarcn zijn of dienaren van 
de hooger aangewezen personen; 

indien zij openbare arubtenaurs 
of bedienaars van een eeredienst 
ZIJ11. 
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AnT. 382. - Dans les cas prévus 

par Ic présent chapitre, les coupa­ 
Lies seront, en outre, condamnés 
à l'inter diction des droits spécifiés 
aux 11°s 1, 5~ 4 cl ;j de l'article 51. 

Si l'infraction a été commise par 
le père ou la mère, Ic coupable sera, 
en outre, privé des droits cl avan­ 
tages à lui accordés sur la personne 
et les biens de l'enfant par Ic code 
civil, livre Jee, titre IX, de la Puis­ 
sance 7mle1'nel!e. 

Les coupables pourront, de plus, 
être placés sous la surveillance spé­ 
ciale de la police, pendant cÎtHJ ans 
au moins et dix ans au plus. 

A1tT. ".!. 

Les dispositions des articles 2 :1 6 
de la loi du 4 octobre ·1867, modi­ 
liée par les lois <111 2ü décembre 
1881 el du 4 septembre 1891, en 
tant qu'elles coucerncut les circon­ 
stances atténuantes, ne sont pas 
applicables aux infractions prévues 
pal' les articles 579) 580; 580bis et 
580frr du code pénal. 

AnT. 5. 

Le 11° 18 de l'article 1 cr de la loi 
du Hi mars 1874sur les extruditious 
est rem placé par la disposit iun sui­ 
vante : 

« Pour attentat aux mœurs en 
excitant, facilitant ou favorisant, 
pour satisfaire les passions d'autrui, 
la débauche, la corruption ou la 
prostitution d'un mineur de l'un ou 
de l'autre sexe; embauchage, en­ 
traluement ou détournement d'une 
lemme ou fille majeure en vue de la 
débauche, lorsque le fait a été com­ 
mis par fraude ou à l'aide de vio­ 
lences) menaces, abus d'autorité ou 
tout autre moyen de contrainte, 
pour satisfaire les passions d'autrui; 
rétention contre son gré d'une per­ 
sonne dans une maison de débauche 

ART. 582. - In de Lij dit hoofd­ 
stuk voorziene gernllen1 worden de 
schuldigen bovendien veroordeeld 
tot ontze~ging van de rechten, bij 
de nn 1, 5, 4 en 5 van artikel 5 l 
aangehaald. 
Indien de aanslag door den vader 

of de moeder werd "1•1)lee"d wordt ~ J V' ' 
de schuldige bovendien ontzet van 
de rechten en voordeelcn hem op 
den persoon en de goederen van het 
kind toegekend door liet Bnl'gcrlijk 
,vcthoek~ bock 1, titel JX, Yan de 
ouderliike maelü. 

Daarenboven kunnen de schuldi­ 
gcn onder het bijzonder toezicht der 
politie worden gesteld gedurende 
!en minste vijf en ten hoogste tien 
[areu. 

Anr. ~- 

De bepalingen van de artikelen 
2 tol fi der wet van 4 Oc to ber J 867, 
gewijzigd hij de wetten van 26 De­ 
cember 1881 en 4 September i891 
zijn, voor zoover zij de verzachtende 
omstandigheden bctrellen , niet van 
toepassing op de misdrijven voorzien 
bij de ar+ikclen 579, 580, 58Ubis en 
580te,· van het Strafwetboek. 

Anr. 3. 

Ilet ur 18 van het ·1 ste artikel der 
wel van Ir, ~barl 1874 over de uit­ 
lcverinucn wordt door de vulzcnde ~ ù 
bepaling verrnngcn; 

« \V egcns aanslag tegen de zeden 
door het. aanpri kkelen, vergemak­ 
kelijken of be~u11stige11 van de 011- 
1 ucht , het zedenbederf of de pros­ 
titutie van een minderjarige van de 
ecne of de andere kunne, ten einde 
cens anders driften te voldoen; ron­ 
selarij, vel'lcidiug of vervrecmdiug 
vau ccne meerderjarige vrouw of een 
meerderjarig meisje met ilet 00" op 

' ~ ~ 
hel ple~cn van on lucht, wanneer het 
feit door· bed l'O" of door ue weid )"'l :-, ' 

bedrcigi11gc11, misbruik van gezag 
of door welk ander dwunguuddel 
"CJ)ICl'"<l werd leu einde eens anders () t, 
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ou contrainte exercée sur une per­ 
sonne majeure pour la débauche, 

Donné à Bruxelles, re ~ mars 
1912. 

driften le voldoen; ophouding tegen 
haar wil, van · een persoon in een 
huis van ontucht, of dwaug op een 
meerderjarige uitueocfcnd met het :--, ë) 

oog op ontucht. 

Gegeven te Brussel; den 5° Maart 
1912. 

Aurnrn. 

Par le Hoi : 
Le tllinislre de la ./ ustice, 

Van 's Konings \'\'ege: 
De Minister van Justitie, 

Il. CA1noN DE W1A1n. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 14 l\JAART -191~. 

Ontwerp van wet fot bestrijding van den handel in vrouwen en meisjes. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

MJJNB lls1rn1N 1 

Ten gevolge van de tweede Internationale Conferentie tot bestrijding van 
den handel in vrouwen en meisjes, werd te dien opzichte, op 4 Mei 1910, le 
Parijs, cenc internationale regeling getroffen en door de gevolmachtigden 
van België ondertcekend, 

De verdragsluitende partijen wier wetgeving niet van heden aan toerei­ 
kend zou zijn lot beteu~eling van de bij de artikelen f en 2 dezer regeling 
voorziene misdrijven, verbinden zich hij arl ikel 5 cc de noodige maatregelen, 
opdat deze misdrijven volgens hunne zwaarte zouden worden gestraft, le 
nemen of aan hare onderschcideulijke wetgevende lichamen voor te stel- 
len "· 

De misdrijven betreffende den vrouweuhundel zijn door de regeling als 
volgt omschreven : 

ÁRTIKEL ÉÉN. 

cc Moet gestraft worden al wie, ten einde eens anders driften te voldoen, 
zelfs mei. hare toestemming, eene minderjarige vrouw of een minderjarig 
meisje heeft geronseld. verleid of vervreemd met het oog op het plegen 
van ontucht, ook dan wanneer de verschillende handelingen, die de samen­ 
stellende voorwaarden van het ruisdrij! zij 11, in verscheidene landen zouden 
hebben plaats gehad. 

ABT. 2. 

,, Moet insgelijks gestraft worden, al wie, ten einde cens anders driften te 
voldoen, door bedrog of door geweld, bedreiging, misbruik van gezag of 
dom· welk ander dwangmiddel, ecne meerderjarige vrouw of een meerder­ 
jarig meisje heelt geronseld, verleid of vervreemd met het oog op het plegen 
van ontucht, ook dan wanneer de verschillende handelingen, die de samen­ 
stellende voorwaarden vau het misdrijf zijn, in verscheidene landen zouden 
hebben plaats gehad. >) 
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Anderzijds bepaalt artikel li der regeling, dat « de in de artikelen 1 en 2 
voorziene misdrijven, met ingang van den dag waar,lp de regeling in wer­ 
king treedt, geacht zullen worden van rechtswege re zijn opgenomen onder 
V! misdrjjven.rlie tol uitlevering aanleiding geven volgens de reeds tusschen 
de Coutructeerende Partijen grsJot,•11 verdragen, » en dat: « in de gevallen 
waar de voorgaande bepallng niet van kracht zou kunnen worden zonder 
wijziging nm de bestaande wetgeving, 'de Verdragsluitende Partijen zich 
verbinden de noodigc maatregelen te nemen of aan hare onderscheidenlijke 
wetgevende lichamen voor te stellen. » 

Met het oog op de aanvnlling onzer wetgeving in deze opzichten: heeft de 
R<•geeri11g de eer U dit wetsontwerp Ier overweging aan te bieden. 

Wat betreft clc minderjarigen, wordt artikcl50 van het thans bij de Kamer 
aanhangig voorstel van wel tot bescherming van jeugdige personen, woor­ 
dclijk in het ontwerp overgenomen. De H('geering meent dat die !,epa­ 
lingen den koppelaar treffen zoo wanneer deze zijn slachtoffer omtrent zijn 
doel heeft misleid, als wanneer het slachtoffer daarmede in kennis was. 
Wat betreft tie meerderjarigen, neemt het ontwerp den tekst aan, die op 

de internationale conferenties van f 902 en 1910.gestrmd, door de Franschc 
wel van 5 April 1903 bekrachtigd en in de internationale regeling van 
4 Mei ·19IO behouden werd. Daarbij wordt <le ronselarij, de verleiding en 
de vervreemding van meerderjarige vrouwen en meisjes, met het oog op liet 
plegen van ontucht, gcstrnft in al <le gevallen waar in dezer toestemming 
vervalscht, door list of dwang verkregen werd. 

Het scheen ook raadzaam bovendien de poging lot dat misdrijf tegen le 
gann : de persoon die, met gchrnik van list of geweld, ecne meerderjarige 
vrouw of ten meerderjarig meisje heeft getracht te ronselen, le verleiden 
of te vervreemden tot het plegen van ontucht, moet niet aan den rechter 
ontsnappen, wanneer zijn pogen schipbreuk heeft moeten lijden door om­ 
standigheden buiten zijn wil om. ln Frankrijk heeft meer dan eens de doc­ 
triua spijl te kennen gcge,·cn over het zwijgen der wet van 3 April 1903 in 
dat opzicht. 

De Rcgeeti11g is nid van oordeel dat liet noodig is in het ontwerp nader 
te bepalen dat de besproken misdrijven gcstr..ift worden, ook wanneer de 
verschillende haudeliugen, die cr de samenstellende voorwaarden van zijn, 
in verscheidene landen plaats hebben gehad. De beschikkingen: die de 
bevoegdheid in beteugelende zaken regelen) zijn toereikend om in die 
gevallen de hctcugcling I te verzekeren : de bedoelde misdrij ren worden 
inderdaad geplcl'gd in iedere der plaatsen waar een der feiten is geschied, 
waaruit zij zijn samengesteld; de rechters van iedere dezer plaatsen zijn 
diensvolgens lwvocgcl om er kennis van te nemen. 

liet sluitingsprotocol, gevoegd LiJ de internationale regeling van ,1, Mei 
1910, geeft Le k enueu dal, ondanks zijn zwaarte, torii het geval dal ccne 
vrouw of ecu meisje tegen haren wil in een huis vau ontucht werd opge­ 
houden, niet in de regeling is kunnen opgcno111c11 worden omdat dit geval 
uitsluitend vau de welgcving van elk land alhaug! : een interuationual 
knruktcr heeft <lil feit inderdaad niet. De Hegceriug is .vun oordeel dal cr 
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termen zijn om, naar het voorbeeld van verscheidene andere wetgevingen, 
in België daartegen in le gaan : dit is het oogmerk van eeue der bepa­ 
lingen nm dit ontwerp. 

Bij artikel 29 van het wetsvoorstel op de bescherming van jeudige perso­ 
nen worden de personen, die wegens de in de artikelen 579 of 580 van het 
SI ráfwct Loek voorziene misdrijven vervolgd worden, uitgesloten van het 
voordeel der wet van 4 October t 867 ,.grwijzigd hij de wellen van 26 December 
188 f en 4 September 189f wat de verzachtende omstandigheden betreft. 
Dat voordeel wordt bij het ontwerp ook ontzegd aan de personen vervolgd 
wegens de nieuwe misdrijven, die bedoeld zijn· bij de bepalingen die de 
ai tikelen 580bis en 580ter van het strafwetboek zullen uitmaken. 

Ter voldoening aan de verbintenis, bij de rt•geling vau ,',. Mei f 910 geno­ 
men, wordt bij artikel 5 van het ontwerp de wet van ·iä ~faart ·18ï4 op de 
uitleveringen aangevuld : al de bij het ontwerp voorziene feiten, ook die 
welke niet door de regeling zijn beoogd, kunnen voortaan lot uitlevering 
aanleiding geven en, werden zij door een Belg buiten het rijksgebied 
gepleegd, in België worden vervolgd overeenkomstig artikel 8 van de wet 
van 17 April f878. 

De Mi11isle1· van Justitie, 

11. CAHTON DE wnnr. 
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· PROJET DE LOI 

sur la répression de la traite 
des blanches. 

Alllert, 
ROI l>E8 DELGEl!i, 

A tous p1·ésenls cl à venir, Salut. 

Sur la proposition de notre Mi­ 
nistre de la Justice, 

Nous AVONS A1utlhÉ E'f ARnthoNs: 

Notre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter, en Notre Nom, 
aux Chambres législatives le projet 
de loi dont la teneur suit. : 

ARTICLE Plll~MlEU. 

Les articles 579, 580, 58{ et 582 
du code pénal sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 

Art. 579. - Quiconque aura al­ 
leu té aux mœurs, en excitant, facili­ 
tant ou favorisant, po111· satisfaire 
les passions d'autrui, la débauche, 
Ia corruption ou la prostitution d'un 
mineur de l'un ou de l'autre sexe, 
dont l'étal de minoru é lui était con­ 
nu, sera puni de la réclusion, si le 
mineur est âgé de plus de seize ans 
accomplis. 

La peine sera des travaux forcés 
de dix ans il quinze ans, si le mineur 
n'avait pas atteint l'âge de seize ans 
accomplis. Elle sera des truvuux for­ 
cés de quinze a11S à vingt ans, si 
l'enfant n'avait pas atteint l'àge de 
dix ans accomplis. 

ONTWEltP VAN \Vl~T 

tot bestrijding van den handel in 
vrouwen en meisjes. 

Albert, 
KONING DER BELGEN, 

Aam allen, tegenwoo1·digcn en toeko­ 
menden, Heil ! 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Justitie, 

\Vu 11Rnnr.N 1mst..OTEN F.N Wu BF.SLUITRN : 

Onze Minister van Justicie is be­ 
last met.in Onzen Naam.aan de wet­ 
gevende Kamers het wetsontwerp 
aan te bieden waarvan de inhoud 
volgt: 

Euasrs A HTIK IH.. 

De artikelen 579, 580, 581 en 582 
van het strafwetboek worden door 
de volgende bepalingen vervangen: 

Art. 579. - Al wie een aanslag 
tegen de zeden heeft geptergd, door 
tot ontucht, bederf of prostitutie 
vau een ruinrlerjarige van de ccne 
of de andere kunne, wiens staat 
vau minderjarigheid hem bekend 
was, aan te hitsen, die le vergemak­ 
kclijkcn of le begunstigen ten einde 
een andermans driften te voldoen, 
wordt gestraft met opsluiting, indien 
de minderjarige den leeftijd van 
meer dan zestien jaren heeft Le­ 
reik t. 

De straf is tien lot vijftien jaren 
dwangarbeid, indien de minder­ 
jarige den leertijd van zestien jaren 
niet had bereikt. Zij is vijftien tol 
twiutur jaren dwauzarbcid indien 0 b l 
het kiud den leeftijd van tien jaren 
niet had bereikt. 
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Art. 580. - Quiconque aura at­ 
tenté aux mœurs en excitant, facili­ 
tant ou favorisant, pour satisfaire 
les passions d'autrui, la débauche, 
la corruption ou la prostitution d'un 
mineur de l'un ou de l'autre sexe, 
dont il ignorait l'état de minorité 
par sa négligence, sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois à 
deux ans et d'une amende de f50 
francs à 1000 francs. 

AnT. 580bis. - Quiconque, pour 
satisfaire les passions d'autrui, aura, 
par fraude ou à l'aide de violences, 
menaces, abus d'autorité ou tout 
autre moyen de contrainte, em­ 
bauché, entraîné ou détourné une 
f emmc ou une fille majeure en vue 
de la débauche, sera puni d'un em­ 
prisonnement d'un an ù cinq ans et 
d'une amende de 100 francs à 51000 
francs. 

La tentative sera punie d'un em­ 
prisonnement de trois mois à trois 
ans et d'une amende de 50 francs 
à 5,000 francs. 

AnT. 580ter. ·- Quiconque aura, 
par les mêmes moyens.retenu contre 
son gré, même pour cause de dettes 
contractées, une personne, même 
majeure, dans une maison de dé­ 
bauche, ou aura contraint une per­ 
sonne majeure à se livrer à la 
débauche, sera puni d'un emprison­ 
nement, d'un an à cinq ans cl d'une 
amende de 100 francs à 5,000 francs. 

ART. 581. - Le minimum des 
peines portées par les articles pré­ 
cédents sera élevé couforrnémeut à 
l'article ':266 : 
si les coupables sont les ascen­ 

dants de la personne envers la­ 
quelle Ic délit a été commis; 

s'ils sont de la classe de ceux qui 
ont autorité sur clic; 

s'ils sont. ses i nst i tuteurs, ses ser­ 
v i te u rs à gages ou les serviteurs Jes 
personnes ci-dessus désignées; 

s'ils sont fonctionnaires publics 
ou ministres d'un cul le. 

Art. 580. - Al wie een aanslag 
tegen de zeden heeft gepleegd door 
tot ontucht, bederf of prostitutie 
van een minderjarige van <le eene 
of de andere kunne, wiens staat van 
minderjarigheid hij niet. kende ten 
gevolge van zijne nalatigheid, aan 
te hitsen, die Ic vergemakkelijken 
of te begunstigen, ten einde een 
andermans driften te voldoen, 
wordt gestraft met gevangenisstraf 
van drie maanden tot-twee jaren en 
geldboete van öO frank frank tot 
1000 frank. 

AnT. 580bis. - Al wie, ten einde 
cens anders driften te voldoen, door 
bedrog of door geweld, bedreiging, 
misbruik van gezag of door welk 
ander dwangmiddel, eene meerder­ 
jarige vrouw of een meerderjarig 
meisje met het oog op het plegen 
van ontucht heeft geronseld, ver­ 
leid of vervreemd, wordt gestraft 
met gevangenisstraf van één jaar tot 
vijf jaren eu geldboete van 100 frank 
lot ö,000 frank. 

De poging wordt gestraft met 
gevangenisstraf van drie maanden 
tot drie jaren eu geldboete van f>U 
frank tot 5,000 frank. 

AnT. 580ter. - Al wie door de­ 
zelfde middelen, een, zelfs meerder­ 
jarige persoon, tegen haren wil in, 
zelfs in grond van aangegane schul­ 
den, in een huis van ontucht op­ 
houdt, of een meerderjarige per­ 
soon dwingt tot een ontuchtig leven, 
wordt gestraft met gevangenisstraf 
van één jaar Lot vijf jaren en gel<l­ 
boete van 100 frank tot ö,000 frank. 

Aur. 581. - Het minimum der 
straffen, hij de vorige artikelen ge­ 
steld, wordt overeenkomstig arti­ 
kel 266 verhoogd : 

indien de schuldigen bloedver­ 
wanten in de opgaande ijn zijn van 
den persoon, tegen wicn het mis­ 
drijf werd gepleegd; 

indien zij behooren tot. degenen 
die over hem gczagen hcbheu , 

indieu zij zijne onderwijzers of 
loundicnarcn zijn of dienaren vau 
de houger aangewezen personen; 

indien zij openbare ambtenaars 
of bedienaars van een eeredienst 
ZIJll, 
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AnT. 382. - Dans les cas prévus 
par Ic présent chapitre, les coupa­ 
bles seront, en outre, condamnés 
à l'Inter diction des droits spécifiés 
aux 11°5 J, 5, 4 et ~ de l'article 5(. 

Si l'infraction a été commise par 
le père ou la mère, le coupable sera, 
en outre, privé des droits el avan­ 
tages à lui accordés sur la personne 
et les biens de l'enfant par Ic code 
civil, line l0r, litre IX, de la Puis­ 
sance paternelle. 

Les coupables pourront, de plus, 
être placés sous la surveillance spé­ 
ciale (ic la police, pendant cinq ans 
au moins et dix ans au plus. 

Au..-. '!. 

Les dispositions des articles 2 à 6 
de la loi du 4 octobre ·1867, modi­ 
lire par les lois du 2fi décembre 
·JSS·I et du lt- septembre 189·1, en 
tant qu'elles concernent les circon­ 
stances atténuantes, ne sont. pas 
applicables aux infractions prévues 
par les articles 579, 5801 580bis et 
580t,·r du code pénal. 

Aur. 5. 

Le n° ·J 8 de l'article 1 cr de la loi 
du 1t> mars 1874sur les extraditions 
est remplacé par la disposition sui­ 
vante : 

« Pour attentat aux rnœurs en 
excitant. facilitant ou favorisaut, 
pour satisfaire les passions d'autrui, 
la débauche, la corrupt ion ou la 
prostitution d'un mineur de l'un ou 
tie l'autre sexe; embauchage, en­ 
traiuemeut ou détournetnent d'une 
femme ou fille majeure en vue de la 
débauche, lorsque le fait a été com­ 
mis par fraude on à l'aide de vio­ 
leuces, menaces, ahus d'autorité ou 
tout autre u10ycn de contrainte, 
pool' sutisfuire les passions d'autrui; 
rétention contre son gré (l'une per­ 
sonne dans une maison de débauche 

AnT. 582. - In de bij dit hoofd­ 
stuk voorziene gevallen, worden de 
schuldigen bovendien veroordeeld 
tot ontzegging van de rechten, bij 
de nrs 1, 5~ 4 en ö van artikel 51 
aangehaald. 
Indien de aanslag dooi· den vader 

of de moeder werd gepleegd, wordt 
de schuldige bovendien ontzet van 
de rechten en voordeelcn hem op 
den persoon en de goederen van het 
kind toegekend door liet Burgerlijk ,v etboek , boek 1, titel IX, //'an de 
ouderlijke macht. 

Daarenboven kunnen de schuldi­ 
g-en onder hel bijzonder toezicht der 
politie worden gesteld ged11rendc 
!en minste vijf en ten hoogste tien 
jaren. 

Ain.~- 

De bepalingen van de artikelen 
2 lof 6 der wet van ,1. Oc to ber -1867, 
gewijzigd hij de wetten van 26 De­ 
cember 1881 c11 4 September -189-1 
zijn: voor zo over zij de verzachtende 
omstaud ighcdcn betrellen , niet. van 
toepassing op de misdrijven voorzien 
bij de artikelen 5791 5SU, 380bis en 
580ter vau het Strafwetboek;' ·· 

Aur. 5. 

Het nr ·J8 van het, -jste artikel der 
wet van ID ~bart 1874 over de uit­ 
lcveriuueu wordt door de volucude ;;, û 
bepaling vervangen: 

cc W cgcns aanslaa tezen de zeden •. t, ij 
door het aanprikkelen, vergemak- 
kelijken of begunstigen van de 011- 
tucht I het zedenbederf of de pros­ 
titutie van een minderjarige vau de 
ecne of de andere kunne, ten einde 
eens anders driften te voldoen; ron­ 
sclarij, verleiding of vervreemding 
van cene meerderjarige vrouw of ecu 
meerderjarig meisje met hel oog op 
het plegen van ontucht, wanneer het 
feit door bedroe of door ccwcld :r, :, , 
bcdrvicinucn misbruik van gezaa '°' n ,, b of door welk ander dwaugmuldel 
gepleegd werd ten einde eens anders 
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ou contrainte exercée sur une per­ 
sonne majeure pour la débauche. 

Donné à Bruxelles, le 5 mars 
1912. 

driften (e voldoen; ophouding tegen 
haar wil, van een persoon in een 
huis van ontucht, of dwang op een 
meerderjarige uitgeoefend met het 
oog op ontucht. 

Gege\'Cn te Brussel, den !)n Maart 
i9{2. 

AI.Bl~flT. 

Par Ic Hoi : 
Le Miui.dre dit [li Justice, 

Van ·s Konings wcge: 
De tJlini.~ter van Justitie, 

Il. CA1no.-. 1>r-: W IAHT. 


